PROJET 

DE  SUPPRESSION  ET  REMPLACEMENT  p {i  c 


DES 


DROITS  D’AIDES, 

Et  de  quelques  autres  , administrés  par  la 
régie  générale  > lu  au  comité  d3 imposi- 
tion le  27  novembre  ijgo* 

,1  . * 

Par  M. , . . citoyen  de  Nemours* 


À PARIS, 


De  l'Imprimerie  de  DEVAUX , rue  de  Chartres,  n?.  67  * 
Libraire  au  Palais-Royal , n°.  181, 


1790. 


a AA  chl/J  I H ~l  l 


OBSERVATION  PRELIMINAIRE . 


Le  projet  de  décret  qu’on  propose*  de- 
vroit  être  dégagé  de  tout  article  réglemen- 
taire. On  a cru  cependant  qu’il  n’étoit  pas 
inutile  d’y  en  insérer  quelques-uns * afin  de 
faire  voir  dans  quel  esprit  doivent  être 
rédigés  les  réglemens  d’exécution. 
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DE  SUPPRESSION  ET  REMPLACEMENT 


Et  de  quelques  autres  , administrés  par  la  régie 
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Enfin  après  de  longues  discussions  et  des 
écrits  volumineux  , des  recherches  approfondies 
sur  ia  nature  de  l’impôt,  et  un  choc  violent 
d’opinions  contraires , appuyées  , les  unes  de 
moyens  séduisans  , les  autres  de  réflexions  judi- 
cieuses et  de  l’autorité  irrésistible  de  i’expérience  , 
on  reconnoît  que  la  terre  , quoique  digne,  à bien 
des  égards,  du  titre  pompeux  de  source  de  toutes 
richesses  > ne  peut  pas  supporter  tous  les  im-< 
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pois  d’un  grand  royaume , et  déjà  l’assemblée 
nationale  a décrété , indépendamment  delà  con- 
tribution foncière , une  contribution  personnelle , 
et  a même  désigné  des  objets  qui  doivent  être 
frappés  de  la  contribution  indirecte. 

Cependant  le  pauvre  laboureur  propriétaire 
d’un  petit  champ , qui  ne  lui  rend  que  du  pain 
et  un  grossier  vêtement  pour  prix  des  sueurs 
dont  il  l’arrose  , tous  les  jours  de  l’année  , de- 
mande avec  inquiétude  si  sa  contribution  peut 
suffire  à tout , si  elle  ne  sera  pas  augmentée  , 
lorsque  la  nation  aura  besoin  d’un  plus  grand 
revenu  : et  si  au  contraire  elle  ne  doit  pas  être 
allégée  dès  ce  moment  par  la  contiibution  in- 
directe que  peut  payer  sans  gêne  l’artisan  qui 
donne  deux  ou  trois  jours  de  la  semaine  à ses 
plaisirs,  qui  s’abandonne  à une  vie  inactive,  et 
qui,  par  une  dépense  immorale,  insulte  à la 
misère  des  campagnes  ; si  l’étranger,  le  voya- 
geur et  le  riche  capitaliste  que  la'  contribution 
foncière  n’atteint  pas  ou  touche  à peine  , et  que 
la  contribution  personnelle  ne  fait  qu’efHeurér, 
ne  viendront  pas  à son  secours  et  à celui  delà 
nation. 

Rassurez-vous,  propriétaires , et  vous  sur-tout, 
bon  et  pauvre  cultivateur  : prenez  confiance 
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dans  la  justice  de  l’assemblée  nationale.  Son  vif 
désir  est  de  protéger  l’agriculture  , de  l aider  . 
jagez-en  d’après  ce  qu’elle  a déjà  fait , et  soj  ez 
sûrs  qu’elle  ne  lui  fera  supporter  qu  un  impôt 
qui  ne  pourra  pas  nuire  à ses  progrès.  Elle 
trouvera  dans  les  impositions  indirectes  une 
riche  mine  de  richesses  , dont  l’exploitation  ne 
peut  nuire?  à la  liberté. 

De  toutes  les  contributions  indirectes  , celle  sur 
les  boissons  a été  la  plus  généralement  adop- 
tée dans  tous  les  gouvernemens.  Nulle  n’offre 
des  ressources  plus  précieuses  et  plus  abon- 
dantes qu’en  France.  Il  seroit  donc  impoktique 
de  la  négliger  et  les  circonstances  le  défendent 
impérieusement  : mais  il  faut  absolument  la  sous- 
traire au  régime  actuel  que  l’opinion  publique 
réprouve,  et  lui  en  substituer  un  constitutionnel, 
uniforme  , qui  ne  présente  ni  incertitude  , ni 
arbitraire  ; qui  au  lieu  de  nuire  à P agriculture , 
i’ençourage  ; qui  n’aggrave  pas  la  contribution 
du  cultivateur,  en  lui  faisant  payer , ou  au  moins 
avancer  l’impôt  indirect , que  le  consommateur 
seul  doit  supporter  : il  faut  qu’il  reste  tranquille 
chez  lui , qu’il  ne  soit  pas  obligé  de  souffrir  des 
visites  et  inventaires  , qu’il'  soit  exempt  de  toutes 
ees  déclarations  qui  le  mettent  journellement. 
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aux  prises  avec  les  commis  du  fisc,  et  en  dé- 
faut sur  des  obligations  souvent  ignorées  , 
mais  toujours  aussi  multipliées  que  gênantes  à 
ici  iplir. 

Il  faut , pour  accroître  le  domaine  de  l’agri- 
culture, favoriser  les  engrais,  en  donnant  les 
moyens  de  multiplier  les  élèves  de  bestiaux, 
dont  on  doit  favoriser  la  consommation  par  la 
suppression  des  droits  auxquels  ils  sont  as- 
sujettis. 

C’est  aussi  en  faveur  de  l’agriculture  qu’il 
faut  abolir  tous  les  impôts  dont  sont  grèves 
les  foins  , les  bois , et  ceux  qui  y sont  analogues 
et  connus  sous  la  dénomination  de  droits  d’offices, 
de  mesureurs  ou  mouleurs. 

Il  n’est  pas  moins  indispensable  que  le 
commeice  jouisse  dans  toute  sa  plénitude 
de  cette  précieuse  liberté  qui  le  vivifie.;  qu’il 
soit  débarrassé  de  ces  entraves,  de  ces  gênes 
qui  î@  tuent  ; qu’enfin  on  laisse  faire  le  négociant , 
que  jamais  on  ne  V empêche  par  des  exercices 
et  des  visites  ; il  convient  de  lui  sacrifier  le 
foible  produit  que  la  nation  retire  de  droits 
très-considérables  auxquels  sont  soumis  les  pa- 
piers et  cartons  et  les  poissons  de  mer. 

Il  est  aussi  de  justice:  que  le  trésor  public 
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abandonne  les  sous  pour  livre  qui  se  lèvent  à 
son  profit  sur  des  droits  arxordés  aux  villes 
pour  leurs  besoins , ou  pour  reparer  des  malheurs 
particuliers.  C’est  être  bien  inhumain  que  de 
ne  pas  secourir  le  malheur.  Mais  le  frapper 
d’un  impôt,  c’est!  ... 

Il  faut  enfin  qu’il  n’y  ait  d’assujettis  aux  visites 
que  le  vendant  en  détail  qui  est  le  receveur  de 
la  contribution  du  consommateur  ; il  faut  le 
forcer  d’en  compter  à la  nation  et  l’empêcher 
de  se  l’approprier. 

C’est  dans  ses  vues  que  l’on  propose  à l’as- 
semblée nationale  de  rendre  le  décret  suivant, 
dont  on  va  discuter  les  motifs  et  les  avantages. 

Article  premier» 

_ $ 

« Les  droits  d’aides  et  tous  autres  qui  se 
» perçoivent  sur  les  vins  et  boissons  , sur  les 
» vendanges  et  les  fruits  a faire  cidre  et  poiré, 
» les  viandes  et  bestiaux , les  papiers  et  cartons, 
» le  poisson  de  mer  , les  bois  et  foins  , ceux 
» connus  sous  le  nom  d’offices , les  sous  pour 
» livre  sur  les  droits  perçus  au  profit  des  viiles , 
» seront  abolis  au  premier  janvier  1791.» 

A ^ 
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Il  faut  absolument  ne  pas  passer  cette  épo- 
que du  premier  janvier  : les  droits  d’aides  ne 
rendent  pas  un  quart  de  ce  qu’ils  devroient 
produire,  et  les  proportions  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  sont  absolument  rompues. 

Art.  I I. 


A ladite  époque  les  eaux-de-vie  et  bois- 
» sons  mixtionnées  d’eau-de-vie,  les  vins , bière a 
» cidre  et  poiré  ; les  fruits  de  vendange  , ceux  à 
» faire  cidre  et  poiré  , seront  assujettis  à une 
}>  contribution  indirecte. 


» iQ.  A la  vente  en 
» gros,  qui  compren- 

» dra.  . . . \ . 

0L 


!Le  premier  changement  de 
propriété. 

L’arrivée  de  l’étranger. 

Le  transport  hors  du  royau- 
^ me. 

jLe  transport  dans  des  mai- 
! sons  autres  que  celle  oc- 
I cupée  par  le  proprié  » 
| taire  des  boissons. 


» a°.  A la  vente  en  détail. 

» 3°.  A l’entrée  des  villes. 

* 4°-  Lt  *es  bières  à leur  fabrication  dans  les 
$ villes.  » 


Le  système  de  l’impôt  sera  -divisé  en  trois 
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sortes  de  contribution  : la  foncière , la  person- 
nelle et  f indirecte  , et  c’est  un  grand  bienfair 
que  cette  nomenclature  simple.  Le  contribuable 
ne  sera  plus  en  guerre  avec  l’ombre  des  ins- 
pecteurs aux  boissons  et  aux  boucheries  y des  j au- 
geurs  , des  officiers  mouleurs  de  bois  > mesureurs 
de  charbon  et  contrôleurs  , morts  depuis  long- 
tems  , 'mais  qu’il  croit  toujours  avoir  en  face 
par  les  droits  qui  se  perçoivent  en  leur  nom 
et  souvent  sur  un  même  objet. 

Art.  III.  ' 

« La  contribution  indirecte  est  fixée  par 
)>  muid  de  3 6^  septiers  ou  veîtes  , faisant  288 
» pintes,  jauge  de  Paris,  et  sera  payée  sur 
» les  autres  vaisseaux  à proportion.  » 

Il  auroit  été  trop  long  de  faire  une  fixation  pour 
chaque  vaisseau  usité  dans  chaque  pays;  en  indi- 
quant une  jauge  connue  il  est  facile  d’y  rappor- 
ter toutes  les  autres  : il  est  bien  à remarquer  que 
c’est  sur  une  des  plus  fortes  jauges  que  cette  fixa- 
tion est  faite  ? et  que  le  droit  diminuera  dans  la 
même  proportion  que  la  continence  des  vais  • 
seaux.  * 

•“  . , . ,/  - , 
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Art.  IV. 

La  contribution  indirecte  est , 

■ A LA  VENTE  EN  GROS.  ^ Jp<  ~~ 

» Sur  Teau-de-vie  et  boisson  \ j 

» mixtionnée  d'eau-de-vie.  . . '■  iz  s » » 3 d 

» Sur  le  vin I 1 4 » j v » 2 

» Sur  le  cidre  , poiré  et  la  j | 

y>  bière ....[»  iz  » 1 » » 

» Sur  les  vendanges  à raison 
» de  trois  muids  de  vendanges  >méme  contribution  que  sur 
» pour  deux  muids  devin.  . t J k vin’ 

» Sur  les  fruits  à faire  cidre  et\  J 

'*  poiré  , à raison  de  trois  muids}  * * .. ' . 

•»,  rU  frnîtp  • 1 j . j \ meme  contribution  que  sur 

» de  iiuits  pour  un  muid  de  cidre  | ]e  cidre>  1 

» et  poiré.  j 


» %yy> 
» » 6 


A LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

» Sur  Feay-de-vie  ou  boisson 
5)  mixtiognée  d'eau-de-vie.  . . 
» Sur  le  vin 

IhC 

7 A » 

» Sur  le  cidre  5 le  poiré  et  la 
» bière  . ...... 

/ T"  ” 

3 12  » 

» Et  en  outre  pour  le  droit  de 

licence 

dans  les  villes- 

24  f>  » 

3 


» A L’ENTRÉE  des  villes  , bourgs,  leurs  faux» 
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» bourgs  , maisons  en  dépendantes  faisant  corps 

» avec  les  viiies  ou  bourgs  ; 

' 

Savoir , dans  celles  de 


3. me 

classe 

2,me  ■ 

classe  \ 

I .ere  classe. 

par 

par  j 

par 

Muid. 

Pinte. 

Muid.  1 

! 

Pinte. 

\ 

Muid. 

Pinte. 

» Sur  l’eau-de-vie 
» et  boisson  mix- 
» tionnêe  d’eau-de- 

s A 

! s 

à 

s 

s d 

» vie 

7H-  4 

» fit 

jio  16 

» 9 

1 4 ^ 

» 1 // 

» Sur  le  vin.  . 

z S 

\ 3 IZ 

» 3 

4 l6 

» ^4 

» Sur  le  cidre  poi 
» ré  et'la  bière  . 

i 4 

U 

* 'î 

2 S 

» )/z 

» Sur  les  vendan- 

î Même 

contribution  que  sur  . 

le  vin  , 

cidre  et 

» ges  et  .iesfruits  à 

\ poire  et  dans  les  proportions  établies  pour 

» faire  cidre  efpoire'. 

\ la  contribution  a la 

vente  en  gros. 

» A LÀ  FABRICATION  dans  les  villes  , 
» bourgs,  leurs  fâuxbourgs , maisons  en  dépen- 
» dames  , faisant  corps  avec  les  villes  ou  bourgs. 
)>  Sur  la  bière  . . . même  contribution  qu’à 

l’entrée. 

ÎDe  ire.  classe  sont  celles  de 
20,000  âmes  et  au-dessus. 

De  2e.  classe . celles  au-dessous 
de  20,000  et  de  plus  de  io,ooo. 
De  5e.  classe,  celles  de  moins  de 
10,000  et  de  plus  de  2,ooo. 
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» La  contribution  indirecte  à l’entrée  et  à 
» la  fabrication  n’aura  pas  lieu  dans  celles  de 
» 2000  âmes  et  au-dessous. 

Le  droit  proposé  à la  vente  en  gros  est  qua- 
tre à cinq  fois  au-dessous  de  celui  qui  se  perçoit 
actuellement  dans  les  pays  sujets  au  gros. 

Il  ne  diffère  pas  de  celui  qui  est  dû  dans' 
les  deparîemens  sujets  aux  courtiers  jaugeurs. 

Et  s’il  est  un  peu  supérieur  à celui  qui  est 
perçu  par  abonnement  dans  les  anciens  pays 
et  Etat , c est  se  conformer  à la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  et.  du  citoyen , que  de  ramener 
tous  les  départemens  à une  contribution  commune 
et  également  repartie  entre  tous  les  citoyens . 

La  fixation  des  droits  de  détail  et  de  licence 
est  très-modérée.  Il  n’y  a peut-être  pas  une 
ville  ou  les  droits  d’entrée  ne  soient  beaucoup 
plus  considérables  que  ceux  que  l’on  propose. 
Ils  n’auront  pas  lieu  dans  une  infinité  de  bour- 
gades , de  villages  réputés  villes  qui  y sont  ac- 
tuellement assujettis. 

De  ces  fixations  il  résulte  évidemment  que 
leur  modicité  est  la  plus  sure  sauve-garde  de  la 
conservation  du  droit  : que  la  perception  est 
claire,  qu’elle  ne  présente  aucune  ambiguité; 
qu  elle  ne  peut  donner  lieu  à aucune  interpré- 
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ta, ion  arbitraire  ; enfin  que  le  vigneron  proprié- 
taire peut  consommer  autant  qu’il  vaudra  sans 
en  donner  connoissance  , sans  rien  payer  ; que 
le  consommateur  des  campagnes  qui  ne^  sera 
pas  cabaretier  ne  payera  sur  le  vin  d’achat 
qu’un  denier  par  pinte:  celui  d’une  petite  vil  e, 
deux  deniers  en  sus  ; enfin  que  le  vm 
d’achat  vendu  dans  un  . cabaret  de  campagne  ne 
sera  assujetti  qu’à  sept  deniers  par  pinte  ; a neuf 
deniers  dans  une  petite  ville  ; à dix  deniers  dans 
une  grande;  et  à onze  deniers  dans  Paris  et  dans 
les  villes  les  plus  considérables  du  royaume. 
Sans  doute  que  l’on  reprochera  à la  fixation  de 
la  vente  en  gros  d’être  la  même  pour  les  vins 
de  toutes  qualités.  Mais  l’article  IX  répondra  en 
partie  à ce  reproche.  Il  n’y  a que  le  riche  qui  fasse 
arriver  des  vins  en  bouteille  ; c’est  donc  lui  qui 
au  lieu  du  denier  fixé  par  bouteille  de  vin  or- 
dinaire , en  payera  six  pour  le  vin  précieux. 

Art.  V. 

» Chaque  quittance  et  expédition  relative  à 
» la  contribution  indirecte  sera  imprimée  , tim- 
» brée  et  payée  deux  sols. 

Le  droit  de  timbre  est  entré  dans  tous  les 
pfojets  raisonnables  d’imposition.  Il  est  simple 
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dans  sa  perception  ; il  n’occasionne  aucun  frais 
de  régie.  Il  ne  pourroit  être  nuisible  qu’autant 
qu  ii  seroit  tiop  considérable  et  on  pense  ne 
devoir  pas  trouver  de  contradicteurs  dans  la 
fixation  proposée. 

Art.  VI. 

» Une  pourra  être  levé  au  profit  des  villes  et 
» paroisses,  aucun  droit  sur  les  vins  et  boissons, 
» et  celles  dont  les  revenus  indispensables  se 
» trouvent  diminués  par  cette  disposition 
» pourront  présenter  à l’assemblée  nationale 
y>  d autres  moyens  de  remplacement  qui  pa- 
» roîtront  les  plus  convenables  à leur  localité. 

• Si  on  penne tt oit  eux  villes  d’asseoir  leur  re- 
venu particulier  sur  les  boissons,  le  bénéfice 
de  la  fraude  seduiroit  bientôt  le  contribuable  . 
les  moyens  simples  qu’on  se  propose  pour  la 
perception  d’un  droit  modéré  seroieut  insuffi- 
sans  et  le  trésor  public  seroit  frustré  d’une  très" 
grande  partie  de  la  contribution. 

Art.  VIL 

» La  contribution  indirecte  à la  vente  en 
» gros  ne  sera  due  qu’une  seule  fois  et  sera 
» perque  au  premier  changement  de  propriété  » 
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» à l’arrivée  de  l’étranger  ou  au  simple  trans- 
» port,  soit  hors  du  royaume  , soit  en  des 
» maisons  situées  dans  le  royaume  , mais  non 
» occupées  par  le  propriétaire  des  boissons. 

» Celle  au  détail  ne  sera  de  même  payée 
» qu’une  seule  fois  , ainsi  que  celle  due  a 
» l’entrée  des  yilles  ou  à la  fabrication  , sauf 
» à payer  l’excédent  sur  les  boissons  qui  pas- 
» seront  d’une  ville  de  troisième  classe  dans  une 
» autre  de  seconde  ou  première  classe. 

» Le  droit  de  licence  sera  dû  par  chaque 
$>  débitant  vin  et  boisson,  pour  chaque  maison 
» de  vente;  il  sera  payé  par  quartier,  savoir: 
» au  premier  jour  du  dernier  mois  du  premier 
» quartier,  pendant  lequel  le  débit  aura  corn- 
» mencé  , et  au  premier  jour  du  premier  mois 
» des  quartiers  suivants,  époque  où  le  droit 
» de  chaque  quartier  sera  opéré.» 

La  contribution  une  fois  payée  à la  vente  s 
à l’entrée  dans  le  royaume  , dans  une  ville , le 
commerce  des  négocians  est  libre  ; on  peut 
vendre , revendre  les  boissons , les  transporter 
de  ville  en  ville  , hors  du  royaume  et  dans 
l’intérieur  chez  qui  on  voudra.  Mais  dans  ces 
deux  derniers  cas  , il  faut  absolument  que  le 
droit  soit  payé,  quand  même  il  n’y  auroit  pas 
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changement  de  propriété , afin  d’éviter  les  fausses 
déclarations  que  permettroit  la  trop  grande  fa- 
cilité de  la  loi.  La  contribution  ne  sera  pas  due 
non  plus  comme  actuellement  de  ville  en  ville , 
attendu  que  la  consommation  qui , en  dernière 
anaiise  , opère  le  droit  , ne  se  fait  qu’en  un  seul 
lieu. 

L’encouragement  que  doit  mériter  l’exporta- 
tion des  vins  et  eau-de-vie  hors  du  royaume  , 
ne  peut  empêcher  la  perception  du  droit  uni- 
forme ; dans  l’intérieur  , c’est  à la  sortie  qu’il 
faut  établir  des  primes  d’encouragement. 

Quant  au  droit  de  licence , il  ne  sera  pas  dû 
si  on  n’a  fait  qu’essayer  un  débit,  vendre  ins- 
tantanément , et  si  au  premier  jour  du  dernier 
mois  du  premier  quartier  on  ne  vend  plus  ; enfin 
après  avoir  payé  le  quartier  pendant  lequel  on 
cessera,  on  ne  devra  rien  pour  les  suivans. 

Art.  VIII. 

» La  contribution  indirecte  à la  vente  en  gros 
» et  à la  fabrication  , sera  toujours  payée  par 
» l’acheteur  et  avancée  par  le  conducteur  ou 
)>  voiturier  ; savoir  , à l’arrivée  de  l’étranger 
» au  premier  bureau  du  passage  qui  sera  celui 

».  des 
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% des  traites  et  dans  ies  autres  cas  au  bureaii 
b du  lieu  de  l’enlèvement. 

» Celle  au  détail  par  le  vendeur  au  fur  et  â 
b mesure  du  débit , et,  le  droit  de  liçence  par 
))  le  débitante 

b Celle  à l’entrée  par  les  voituriers  ou.  eon» 
» ducteurs  au  moment  de  l’arrivée  aux  portes 
» des  villes  fermées  ou  il  y aura  des  barrières 

ii  j 

b et  bureaux  ; et  dans  les  villes  sans  batricres 
» ou  ouvertes  par  des  brèches  * poternes  ou 
» fausses  portes , aux  bureaux  qui  seront  établis 
» dans  lesdites  villes  à l’instant  de  l’arrivée,  avant 
» la  décharge  des  voitures  et  l’entrée  dans  les 
» maisons 

En  aucuns  Cas  le  cultivateur  déjà  frapé  d*une 
contribution  directe  sur  sa  vigne,  ne  paiera  la 
contribution  indirecte  qui  doit  être  toute  entière 
à la  charge  dti  consommateur  : 

Le  vendant  en  détail  ne  leLpaiera  non  plus 
que  lorsqu’il  l’aura  reçûmes  buveurs. 

Enfin  l’habitant  des  villes  n’aura  jamais  Pin-* 
quiétude  de  se  trouver  volontairement  en  con* 
travention  avéc  la  loi  ; il  suffira  qu’il  ait  la 
Volonté  d’y  obéir  et  de  ne  recevoir  chez  lui 
que  des  boissons  qui  autant  acquitté  la  contré 

bmon  h 
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Art.  IX. 

» Tontes  boissons  vendues  , données , échan- 
B gées  ou  venant  de  l’étranger  en  bouteilles  ou 
» vaisseaux  de  continence  de  moi'  s d’un  quart 
» de  muid  ou  72  bouteilles  de  pinte , seront 
» sujettes  a la  contribution  indirecte  du  détail 
?>  indépendamment  de  celle  à l’entrée  des  villes  si 
• elles  y arrivent  à destination  ». 

Les  boissons  précieuses  et  recherchées  se 
tirent  et  se  vendent  communément  en  bouteilles  ; 
il  est  convenable  qu’elles  soient  grevées  d’un 
droit  plus  fort  que  les  boissons  ordinaires  : il 
n’est  pas  possible  de  faire  une  exception  entre 
les  boissons  données  et  celles  vendues  , autre- 
ment la  contribution  seroit  confiée  à la  bonne 
foi  du  contribuable  et  mise  entièrement  à sa 
discrétion.  ^ 

Art.  X. 

» Aucune  des  boissons  et  aucun  des  fruits 
» ci-dessus  désignés  ne  pourront  être  enlevés 
p des  caves,  magasins , pressoirs  et  maisons  ni 
» être  transportés  à bras,  sur  voitures  ou  ba- 
p teaux  3 fans  être  accompagnés  d’une  quittança 
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» du  paiement  de  la  contribution  oit  expédition 
» de  la  déclaration  dont  les  conducteurs  et  voi- 
» turiers  seront  porteurs , et  qu’ils  seront  obligés 
»■  de  représenter  aux  préposés  , en  tout  lieu  ou 
» ils  seront  rencontrés  et  à la  première  réquisition 
» sous  peine  de  confiscation  des  boissons,  che- 
» vaux  , harnois  , voitures  et  bateaux  * et  s’ils 
» souffrent  des  pertes  ou  retards  de  la  vérifia 
» cation  des  préposés  il  leur  sera  accordé  un 
» dédommagement  raisonnable  , à moins  que 
» par  le 'résultat  de  cette  vérification  ils  ne  soient 
» trouvés  en  contravention  », 

Toutes  ces  dispositions  sont  sages  : aucune 
ne  viole  le  domicile  du  vendeur  ni  de  l’acquéreur  % 
le  conducteur  des  boissons  sçait  ses  obligations 9 
c est  a lui  de  les  remplir  ou  de  courir  la  peine 
de  sa  désobéissance  a la  loi.  Cette  désobéissance 
sera  très- rare  à cause  de  la  modicité  du  droit 
qui  ne  sera  pas  à la  charge  des  conducteurs , et 
il  il  y aura  pas  à craindre  qu’ils  soient  inquiétés 
ou  arrêtes  sans  sujet  , puisque  dans  ce  cas  il  leur 
sera  du  un  dédommagement. 

kà?.  XL 

« Les  boissons  ne  pourront  être  conduite* 

B z 
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ailleurs  qu’à  la  destination  qui  aura  été  déclare®! 
» les  conducteurs  et  voituriers  seront  garans  de 
» leur  arrivée,  et  en  cas  de  contravention  ils 
x>  seront  s par  forme  de  dommages  envers  la 
» nation  , contraints  au  paiement  de  la  contri- 
» bution  qui  aura  pu  se  perdre  par  le  fait  de 
» la  fausse  destination  , à moins  qu’ils  ne  jufH- 
» fient  d’üne  vente  ou  revente  en  route , qui  ne 
» pourra  être  faite  qu’en  vertu  d’une  déclara- 
» lion  au  bureau  du  lieu  de  la  vente  ou  revente , 
» de  laquelle  déclaration  il  sera  délivré  expédi- 
» bon  à l’acheteur  et  certificat  au  voiturier  oü 
» conducteur  »„ 

La  première  partie  de  cet  anicle  donne  le 
moyen  d’assurer  la  contribution  à l’entrée  des 
villes  et  au  détail  sur  les  boissons  qui  doivent  y 
être  assujetties  5 mais  l’avantage  du  commerce 
veut  que  si , en  route  , et  avant  l’arrivée  à la 
destination  5 on  trouve  à revendre  , on  puisse  le 
faire.  Cette  faculté  est  accordée  à la  charge  d’une 
déclaration  , afin  qu’on  sache  ce  que  les  boissons 
sont  devenues. 

Il  est  certain  que  les  conducteurs  et  voituriers 
|ouent  le  principal  rôle  dans  tout  ce  régime  , 
mais  ils  sont  tout  à fait  désintéressés  à la  fraude* 
£t  ce  ne  seroit  que  par  une  bien  coupable  intef- 
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Agence  avec  les  acquereurs  qu’ils  s’y  prêteroîent; 
neanmoins  on  pcurroit  assujettir  ceux  qui  sont 
connus  à signer  leurs  déclarations  au  lieu  de  l en- 
lèveraient , et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  3 ou  qui  ne 
savent  pas  signer  , a donner  caution  de  la  valeur 
des  droits  , et  dans  tous  les  cas  de  fraude  j leur 
infliger  une  forte  peine  pécuniaire, 

Art.  XII. 

« Les  quittances  et  expéditions  de  déclarations  i 
» dont  les  vins  et  boissons  et  fruits  ci  - dessus 
x>  désignés  seront  accompagnés  , comprendront 
» toujours  la  mention  des  déclarations  ou  des 
» quittances  des  paiemens  qui  auront  dil  précé- 
i)  der  , lesquels  paiemens  seront  faits  de  non-* 
» veau  ? si  on  n’en  justifie  pas  », 

Ceci  n’a  rien  de  gênant  pour  le  contribuable 
qui  n’a  jamais  à garder  que  sa  dernière  quittance 
ou  expédition  3 mais  est  tres-utile  pour  assurer  la 
perception , jet  aider  à vérifier  si  les  enregistre- 
mens  sont  faits  avec  exactitude  dans  les  bureaux. 

Art.  X I I L 

<<  Les  viiites  domiciliaires  n’auront  lieu  chez 
$ aucuns  particuliers  autres  que  les  vendans  viR 
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* eî  boissons  en  détail,  à moins  que  ce  ne  soit 
» àla  suite  de  la  fraude  ou  d’un  commencement  de 
® preuves  de  fraude  évidente  ». 

Il  est  donc  bien  vrai  que  le  vigneron  n’aura 
plus  à rendre  compte  de  ce  qu’il  a récolté  ,-de 
ce  qu’il  a bu  ; qu’il  ne  sera  pas  plus  gêné  dans  la 
consommation  et  la  vente  de  son  vin,  que  dans 
celle  de  son  bled;  que  1@  consommateur  qui  ne 
sera  pas  cabaretier , jouira  de  la  même  liberté  : 
mais  cette  liberté  a les  bornes  que  lui  impose 
la  loi , puisque  c’est  par  elle  qu’elle  existe  , et 
que  sans  elle  la  liberté  n’est  qu’une  chimère.  Le 
propriétaire,  le  consommateur  obéissant  à la  loi 
dans  l’intérieur  de  leurs  maisons,  la  loi  en  défendra 
le  seuil  ; mais  s’il  la  viole , c’est  un  crime  que 
la  loi  doit  poursuivre  et  punir  dans  l’asyle  le  plus 
sacré. 

Art  XIV. 

<(  Pour  connoître  le  débit  des  vendans  vin 
i>  et  "boissons  en  détail  , les  préposés  pourront 
» faire  des  visites  dans  leurs  maisons  et  dans 
» celles  qui  y communiquent  par  des  ouvertures* 

» et  tous  les  vins  et  boissons  qui  s’y  trouveront 
» seront  sujets  à la  même  contribution  et  dans 
» la  même  forme  que  ceux  des  vendans  vin  % 
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» jusqu’à  ce  que  ces  ouvertures  soient  rntirees, 

» Cependant  ils  ns  pourront  voir  et  visiter  que 
,,  le  lieu  du  débit  et  celui  où  seront  encavés  les 
» vins  et  boissons  chez  les  propriétaires  qui  ne 
» débiteront  que  ceux  de  leur  cru  , et  qui  ne 
» donneront  pas  à boire  chez  eux. 

» Ces  visites  n’auront  pas  lieu  dans  les  villes 
» exactement  fermées  , lorsqu’il  y sera  possible 
» de  faire  payer  aux  bureaux  des  portes , et  par 
» une  fixation  moyenne,  la  contribution  due  à 
>>  l’entrée  et  au  détail  sur  les  vins  et  boissons , 

» tant  dé  cru  que  d’achat,  ainsi  que  celle  due 
» à la  vente  en  gros  , si  elle  n’a  pas  été  payée 
»,  avant  l’entrée  , et  le  vœu  des  contribuables 
» sera, exprimé  par  la  municipalité». 

Ou  il  faut  admettre  ces  dispositions  et  en  faire 
une  loi , ou  renoncer  à la  contribution  : cette  loi 
sera  l’expression  de  la  volonté  générale  expri- 
mée par  les  représentans  de  la  nation  ; alors  elle 
se  conciliera , comme  toutes  les  autres,  avec  k 
jiberté.  Car  encore  une  fois,  être  libre  n’est  autre 
chose  que  d’obéir  , et  de  n’obéir  qu’à  la  loi  pro- 
noncée par  une  nation  libre.  Un  juge  donc  est-il 
esclave  parce  qu’il  est  tenu  de  résider  au  lieu  que 
lui  assigne  la  loi  1 Quand  il  trouvera  cette  gêne 
trop  pesante , il  quittera , s’il  le  veut,  sa  place , ot 
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!a  loi  n’aura  plus  d’empire  sur  lui.  La  comparai-? 
soja  ne  peut  affliger  l’amour-propre  du  cabaret 
tier  qui  de  même  , lorsqu’il  ne  voudra  plus  être 
soumis  aux  gênes  de  la  loi  , pourra  quitter  son 
commet  ce  3 et  s affranchir  en  même  tems  de  son 
asservissement  à un  public  bien  plus  exigeant 
que  la  loi  ! le  consommateur  portera  alors  sa  corn 
îiibmion  cnez  un  autre,  qui  en  comptera  au  tré» 
sor  public  de  la  senlp  manière  qu’il  soit  possible 
de  1 en  faire  compter  et  conformément  à la  loi» 
On  propose  une  exception  pour  les  villes  fer- 
mées ; mais  cette  faveur  doit  dépendre  de  la 
localité  et  de  la  volonté  générale  des  contri- 
buables a admettre  une  fixation  moyenne , com- 
binée avec  celle  réglée  pour  le  détail , et  le  gros 
quand  il  n’aura  pas  été  payé  l’entrée, 

A R T„  X V* 

« If  sera  établi  en  chaque  canton  ou  pour 
i)  plusieurs  cantons  réunis  pour  la  conservation 
» et  perception  de  la  contribution  indirecte  des 
» préposés  cautionnés  , en  tel  nombre  qui  sera 
» jugé  nécessaire  ; ils  pourront  être  aussi  char- 
» gés  de  la  conservation  et  perception  de  toutes 
» les  autres  contributions  : ceux  d’entre  eux  qui 
» seront  attachés  au  travail  extérieur,  autre  que 
p.  celui  des  bureaux , porteront  l’uniforme  nation 


» Mal  3 avec  le  bouton  du  district  dans  lequel 
ik  seront  employés  , et  ils  ne  pourront  faire 
)>  leurs  fonctions  sous  un  autre  habillement.  Ces 
» préposés  seront  dirigés  par  une  administra- 
tion  centrale  , et  surveillés  par  les  départe? 

» mens  »f 

Point  de  perceptions  qui  n’exigent  des  per- 
cepteurs. Ceux  nécessaires  à la  contribution  in- 
directe sur  les  boissons  et  cautionnés,  pourroitnt 
être  employés  à la  levée  des  autres  contributions; 
les  frais  seroient  diminués  d’autant  , et  le  col- 
lecteur de  la  campagne  ne  seroit  plus  dérangé  de 
ses  travaux  , ni  exposé  à des  contraintes  par 
corps.  Toutes  les  parties  du  travail  seroient  sur- 
veillées et  la  comptabilité  préparée  avec  cette 
clarté  que  P expérience  seule  peut  produire. 

On  croit  néce^ajre^d’obliger  les  préposés  à 
porter  l’uniforme  natioii4-<  paroe  que  c’est  en 
son  nom  qu’ils  exerceront  des  fonctions  qu’on  ne 
pourroit  troubler  sans  être  coupable  envers*!!*— ' 
watiorr,  et  on  jugera  sans  doute  nécessaire,  que 
des  fonctionnaires  publics  , qui  peuvent  arrêter 
des  conducteurs  et  voituriers  sur  les  routes  et 
ailleurs,  qui  peuvent  faire  des  saisies,  soient 
Connus  par  un  signe  extérieur. 

On  conçoit  aisément  que  sans  une  adminis- 
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tration  centrafe^chaque  département  auroît  son 
régime  particulier  ? que  l’uniformité  est  au  con- 
traire très  intéressante  à entretenir  , puisqu  elle 
est  dans  l’esprit  de  la  constitution.  Une  adminis- 
tration centrale  pourvoira  au  service  des  dépar- 
te rn  eus  qui  exerceront  sur  les  préposés  et  l^ur 
manutention  7 leur  droit  de  surveillance. 

Art.  XVL 

» Se  réserve  l’assemblee  nationale  de  statuer 
» sur  le  mode  des  traitemens , avancemeas  et 
» retraites  desdits  préposés  ». 

C’est  le  prononcé  de  l’assemblée  nationale  su t 
cet  article  , qui  facilitera  le  choix  des  bons  sujets. 
Il  faut  sans  les  faire  riches,  les  mettre  au-dessus 
du  besoin  , donner  à ceux  qui  rempliront  bien 
leurs  fonctions  la  certitude  d’obtenir  un  peu 
d’aisance , ouvrir  la  porte  de  l’avancement  aux 
^sujets  me  titans  et  distingués , ne  pas  laisser  leur 
sort  dépendre  du  caprice  et  des  passions  d urt 
supérieur  injuste  : enfin  assurer  à la  vieillesse  des 
secours  certains  qui  ne  feront  regretter  à aucun, 
d’avoir  donné  tout  son  teins  3 toutes  ses  forces 
à la  chose  publique. 
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Akt.  XVII. 

)>  Le  produit  de  Ja  contribution  indirecte  sera 
» versé  par  les  percepteurs , dans  la  caisse  des 
» receveurs  de  district  ». 

Il  paroît  qus  c’est  le  seul  canal  par  lequel 
rassemblée  nationale  veut  que  les  contributions 
parviennent  au  trésor  public  , et  il  est  naturel 
que  celle-ci  suive  la  même  route. 

Art.  XVIII. 

» Les  employés  actuels  de  la  régie  générale 
» qui  ne  seront  pas  préposés  à la  perception 
» des  contributions  du  royaume  toucheront  jus- 
» qu’à  ce  qu’ils  y soient  occupés  ; savoir , 

» En  175)1  leur  traitement  ordinaire, 

))  En  1792  la  moitié , 

» En  iyp3  la  même  somme  , et  elle  sera 
» payée  en  retraite  à ceux  qui  ont  ou  qui  au- 
» ront  alors  30  années  de  service  , âge  et  tems 
» avant  lequel  les  préposés  aux  contributions 
» indirectes  ne  pourront  pas  avoir  de  pension 
» à moins  d’évènement  extraordinaire. 

» En  175)4  il  ne -sera  rien  payé  à ceux  qui 
# n’auront  pas  gagné  la  retraite  ; mais  il  leur 
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% est  donné  dès  aujourd’hui  l’expectative  as** 
» surée  des  emplois  les  plus  analogues  possibles 
» à ceux  qu’ils  ont  dans  ja  régie  générale.. 

Il  serpit  aussi  injuste  qu’impolitique  de  ré- 
duire au  désespoir  amant  de  citoyens  dont  l’é- 
ducation a favorisé  l’admission  dans  la  régie  gé ■» 
nérafe  et  que  leur  peu  d®  fortune  a déterminés 
à lutter  jour  et  nuit  contre  les  désagrémens  et 
Jtes  fatigues  de  leur  emploi»  Il  n’y  a pas  d’hon- 
nêtes citoyens  qui  n’y  trouvent  un  père  , un  fils, 
un  frère  , un  parent.  Q’on  examine  leur  con- 
duite publique  , on  la  verra  conforme  à la  loi  ! 
leur  conduite  particulière  étonnera  ; si  on  veut 
faire  attention  que  de  très-bonne  heure , iis 
sont  enlevés  à la  surveillance  paternelle,  qu’avant 
24  ans  , âge  assiégé  par  toutes  les  passions , ils 
méritent  déjà  assez  de  confiance  pour  avoir  un 
maniement  de  6o  à 80  mille  livres  ; que  n’ayant 
d’autre  frein  que  l’honneur  et  la  discipline  sé^ 
vère  de  leur  état  3 ils  s’accoutument  tellement 
au  travail  qu’il  leur  devient  une  passion  dans 
l’âge  mur  et  un  besoin  encore  dans  fa  vieillesse^ 

Enfin  ce  sont  des  citoyens  qui  ont  travaillé 
pour  la  nation  3 sous  des  loix  existantes , qu’ils 
ont  respectées  , et  que  la  nation  ne  peut  pas 
renvoyer  sans  récompense.  Cette  opinion  est 
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Celle  de  l’ancien  bailliage  de  Nemours,  fortement 
prononcée  dans  son  cahier  rédigé  par  un  ho- 
norable membre  , digne  d’être  l’organe  de  tous 
les  gens  de  bien.  Celles  que  l’on  demande  pour  ces 
citoyens  n’ont  rien  d’exhorbitant , et  même  seront 
nulies  pour  la  plus  part,  puisque  le  nouvel  or- 
dre de  choses  pourra  fournir  des  places  à ceux 
qui  ont  des  talens  et  encore  des  forces  pour  les 
remplir* 

Art.  XIX. 

» L’assemblée  nationale  décide  qu’incessam- 
j»  ment  le  comité  des  impositions  et  du  conv- 
» .mer ce  réunis  fera  son  rapport  sur  les  droits 
» auxquels  sont  assujétis  les  ouvrages  d’or  et 
y>  d’argent  et  lei  cartes  dont  la  percepion  se 
# continuera  en  la  manière  accoutumée,  jus-* 
» qu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

Le  comité  d’imposition  a reçu  sur  ces  demi 
droits,  des  mémoires  qui  jettent  une  grande  lu- 
mière sur  l’avantage  de  les  conserver  et  les  mo- 
, îifs  de  les  supprimer.  Quelque  parti  qu’on 
_ prenne  * il  faut  que  ces  impositions  » ainsi  que 
celles  qui  ne  sont  pas  supprimées,  soient  payées 
exactement  ; les  Français  l’ont  tous  juré* 
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OBSERVATION  FINALE. 

II  seroït  peut-être  mile  pour  faire  bien 
connoître  tons  les  avantages  de  ce  projet  de 
rassembler  tous  les  anneaux  rompus  de  cette 
chaîne  de  servitude  sous  laquelle  le  vigneron  , 
le  commerçant  , le  consommateur  gémissent 
dans  les  pays  d’aides  et  sur-tout  dans  les  an- 
ciennes généralités  de  Paris  , Châlons , Soissons , 
Amiens , Rouen  , Caen  et  Alençon.  Mais  le 
cœur  est  plus  content,  l’esprit  plus  agréablement 
affecté  d un  projet  qui  conserve  à la  liberté 
tous  ses  droits  et  qui  ne  peut  pas  trouver,  on 
1 ose  dire  , un  contradicteur  impartial.  Où  le 
rencontrer  en  effet  ? Est-ce  dans  les  paysMe  la- 
bour i mais  vous  n’y  verrez  que  des  proprié- 
taires intéressés  à ce  que  la  contribution  indi- 
recte diminue . leur  contribution  foncière. 
Quant  aux  anciennes  généralités  de  gros,  on 
est  sur  de  leur  reconnoissance,  puisqu’elles  y 
trouvent  enfin  un  soulagement  que  depuis  deux 
siècles  la  raison,  la  justice  réchmoiem.  Les  pays 
les  moins  chargés  en  droits  d’aides  y gagnent 
encore.  Les  anciens  pays  dE’tats  payent  fpar 
abonnement  une  partie  des  droits  réunis  aux 
aides  ^ et  il  ny  a pas  une  de  ces  anciennes  pro-* 
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vîwces  qui  n’ait  choisi  de  préférence  les  vins  et 
boissons  pour  l’objet  d’une  contribution  parti- 
culière. 

Les  anciens  Etats  de  Bretagne , qui  appeloient 
liberté  le  droit  qu’ils  avoient  conservé  de  choi- 
sir eux-mêmes  leur  joug  de  contribution  , ont 
grevé  le  commerce  des  boissons  de  puis  d im- 
pôts , et  l’ont  assujetti  à puis  de  formalités  qu  en 
aucun  pays  d’aides. 

Que  fait  cette  contribution  au  propriétaire 
vigneron  qui  ne  paie  pas  un  sou  ? 

Au  négociant  qui  ne  souffre  pas  une  visite  , et 
qui  ne  paie  rien  ? 

Au  consommateur  qui  est  libre  et  paie  peu  ; 

A celui  qui  fréquente  les  cabarets  à qui  elle  est 
insensible? 

Au  cabaretier  , à l’aubergiste  qui  ne  fait  que 
la  recevoir  des  buveurs , et  qui  préférera  toujours 
une  contribution  de  6 liv.  , avec  l obéissance  a 
la  loi,  à une  de  12  livres,  de  quelques  appas 
séduisons  dont  on  l’accompagne. 

Que  donnera-t-elle  au  trésor  public  ? 43 
lions  et  plus. 


II  est  impossible  de  présenter  un  tableau  gene- 
ral divisé  par  département , parce  que  fon  man- 
que pour  cela  des  renseignemens  nécessaires  , et 
qu’on  ne  peut  les  trouver  nulle  part  ; il  faut  donc 
juger  par  approximation  d’après  des  données  cer- 
taines : la  raison  le  veut,  et  l’impartialité  ne  peut 
s’y  refusera 

La  direction  actuelle  des  aides  de  Nemours  est 
composée  de  138  paroisses*  et  son  district  de  98* 
Ï3ans  le  district  , on  ne  trouve  que  deux  petites 
villes  de  la  troisième  classe  qui  sont  et  qui  seront 
assujetties  à la  contribution  , à l’entrée.  Il  en  ré- 
sulte que  le  district  forme  les  deux  tiers  et  plus 
de  la  direction  ; mais  pour  la  facilité  du  calcul,  et 
pour  ne  donner  aucune  prise  à la  critique*admet- 
tons  que  le  district  n©  forme  positivement  que 
les  deux  tiers  de  la  direction.  Or , suivant  les  re- 
gistres de  cette  direction , ouverts  actuellement  à 
toixû  les  corps  administratifs  , il  résulte  que  les 
produits  de  l’année  1787  > approchent  le  plus  des 
produits*de  cette  année  et  des  cinq  précédentes  ; 
donc  il  est  naturel  de  prendre  l’année  1787  poU£ 
base  dë  comparaison. 

En  1787  , il  a été  vendu  dans  te*  J|8  paroisse* 
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de  la  direction  5 indépendamment  de  quelques 
muids  d5eau-de-vie  ; savoir , 


EN  GROS, 


Fixation 

suivant  le  Produit 
projet  à. 


4555  0 Poinç.  . Vin  1 » » 45550  » 

Nota,  le  Poinçon  e'tant  d’un 
sixième  de  moins  que  le  muid 
Paris  , la  fixation  baisse  dans  la 
même  proportion, 

EN  DÉTAIL. 


Total. 


45550I.  » « 


» 2 »]  3741  14 

» » 047141  15' 


37417  Pintes  . Eau-de-vie. 

188567  o Pintes  . Vin 

17724  Pintes  . bier.ou  cidr.  n » st  U34  I 
Ily  aeudans  la  campagne  532  f 

de'bitans  redevables  du  droit  de 
licence  à . . , . . . . 12  » » 6384  » 

Dans  les  deux  villes  170  re- 
devables du  même  droit  à . . 24  » » 4080  » 

II  est  entré  dans  les  deux 
petites  villes , 


sJ 

£i$Si  10  » $' 
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101  Muids  . Eau-de-vîe.  7 4 
4835  Muids  vin  ouvçndan- 
ges  re'dtiits  au  miiid  vin.  . . 2 8 » 11604  » 

40  Muids.  bier.  ou  cidr.  14»  48  » 

* ' 

Total  du  produitde  la  direc- 
tion de  Nemours  cent  dijpeuf 
mille  cinq  cent  dix  livres  qua- 
torze sols  ci  ......  „ 


72379  4 » 4 


1195 10  14  » % 


De  Vautre  part 


ïïpjTfO**  14  s 


En  admettant  que  le  district 
de  Nemours  a le^  deux  tiers 
d’étendue  de  ia  direction , est- 
il' un  seul  motif  raisonnable 
pour  se  refuser  à croire  qu’il 
.donnera  les  deux  tiers  du  pro- 
duit, montant  à soixante-dix- 
neuf  mille  six  cent  soixante- 
treize  livres  seize  sous  , ci  . 79673  16 

On  suppose  avec  toute  vrai- 
semblance que  le  même  pro- 
duit s&ra  donné  par  les  au- 


tres districts 


cinq  cent  quarante -sept , ci . 747 

Il  en  résultera  un  produit 
total  de  quarante-trois,  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt- 
un  mille  cinq  cent  soixante- 
huit  livres--  douze  sous  ^ ci  , 43  y£8i,$68if  i2  s. 


£l*-4a  quelle  somme  on  peut  ajout?#  avec  cer- 
titude , et  sur  des  calculs  faits  d’après  les  bases 
ci-dessus  celle  d’un  million  pour  le  produit  du  droit 
de  timbre. 
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Toutes  ces  “données  ne  sont  point  problé- 
matiques ; elles  sont  fournies  par  les  registres 
même  de  la  régie  générale  > et  on  n’a  fait  au- 
cune évaluation  de  la  fraude  immense  qui  a 
toujours  résultée  de  la  fixation  exorbitante  des 
droits.  Il  est  vrai  que  le  district  de  Nemours 
a quelques  bons  vignobles  , mais  en  même 
tems  beaucoup  de  paroisses  de  labour  , beau- 
coup de  terres  couvertes  de  roches  et  de  sa- 
bles ; la  plupart  des  districts  peuvent  donc  sou- 
tenir sa  comparaison  , même  ceux  où  on  ne  ré- 
colte point  de  vin  , parce  qu’on  y fabrique  une 
plus  grande  quantité  de  bière  et  de  cidre , et 
qu’on  y consomme  chez  le  débitant  beaucoup 
plus  d’eau-de-v'ie  et  autres  boissons.  Il  ne  com- 
porte que  deux  petites  villes  de  la  troisième 
classe  ; les  autres  en  ont  davantage  et  de  bien 
plus  considérables , et  on  y trouve  des  manu* 
factures  qui  occupent  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers , ressource  dont  le  district  de  Nemours 
est  privé  ; il  comporte , à la  vérité  , un  grand 
nombre  de  paroles  , mais  beaucoup  de  districts 
en  ont  plus  : elnen  vain  attaqueroit-on  la  jus- 
tesse des  calculs  par  l’hypothèse  d’une  suppres- 
sion de  district , le  royaume  n’en  diminuera  pas* 

En  un  mot  ? si  le  besoin  exige  que  l’assemblée 
nationale  établisse  une  contribution  indirecte  3 
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celle  quê  Ton  propose  sera  la  moins  à charge 
au  peuple  \ et  quand  meme  les  circonstances 
n’y  forceroient  pas  , on  croit  encore  qu’il  fau- 
droit  l’établir  pour  diminuer  la  contribution 
foncière. 

Mais  quelque  plan  qu’on  adopte,  il  est  de 
la  plus  grande  justice  d’en  écarter  soigneusement 
tous  les  genres  de  contribution  indirecte  qui  peu- 
vent frapper  le  pauvre  vigneron , qui  pendant 
toute  une  année  , travaille  en  mangeant  de  mau- 
vais pain , est  forcé  d’avoir  recours  à des  em- 
prunts dont  on  lui  fait  payer  bien  cher  le  cré- 
dit , pour  fournir  aux  avances  qu’exigent  la 
culture  et  la  récolt® ^ et  dont  les  espérances 
sont  trompées  si  souvent  et  de  tant  de  maniéré» 

L’assemblée  nationale  a dans  son  sein  le  plus 
grand  propriétaire  du  plus  riche  vignoble  de 
France  , et  qui  peut  mieux  que  tout  autre 
lui  peindre  énergiquement  la  véritable  et  mal- 
heureuse situation  du  vigneron  cultivateur  ; que 
l’assemblée  sur-tout  ne  se  laisse  pas  persuader 
qu’en  dernière  analyse  c’est  Je  consommateur 
qui  paie  tout , c’est  un  paradoxe  évidemment 
faux,  relativement  à un  droit  léger  qui  n est 
pris  en  aucune  considération  lors  de  la  vente 
d’un  muid  de  vin.  L’expérience  vaut , à cet 
égard  , mieux  que  les  plus  beaux  raisonnemens, 
F I N. 


